
Dois, n que l'Elnl soumis ù In Lés:i^'lature doit nvoir fié

luis d'après celui qu'il avait prié le Receveur Général de

lui ddniier. Il ne parait pas h Votre Comité que l'Ins-

pecteur nil, dans ce cas, fait plus que de copier un Re-
tour (pi'avait préparé le Receveur Général; et il ne peut

pas, pur conséquent, avoircu des rcnseigTieniens suflisans

po)»' in mettre en état d'expliquer d'imc manière com.cto

qu'elles étaient les sommes à même lesquelles cet cxcé'

ilnnt supposé peut nvoir été payé.

Voire Comité soumet que le Receveur Général ne

pouvait employer aucune partie des Fonds des IJicns des

.Jésuites, en contravention à Indisposition qui se trouve

contenue dans la première Section de l'Acte de la 2(!e

Guillaunio IV, chapitre 41. Et en ayant recours ati Li-

vre Uleu, {Elue Book) Votre Comité trouve qu'il n'y a

pas eu (l'arrérafres des Revenus do l'année préc'édc'nl(%

I)rovenant des Fonds des Terres et des Bois ; que lu

montant total payé au Receveur Général pendant l'annéf

,

àconijitedo ces Fonds, s'élève à £4,737 Q*. Id., et que
les "Dépenses ordinaires et fixes," jointes "aux Dépen-
ses eonting-entes et accidentelles," chargées sur ces

Fonds, se sont élevées à la somme de jC4,iJ4'i as. Ild.,

laissant ainsi, d'njirès la supposition de l'Inspecteur Géné-
ral, une somme deX492 3s. 2d. courant, pour balancer

un excétlautde paiement de plus de Xû.fiOO.

Votre Comité a ensuite demandé si la somme de
X.5(), loi 12s. lOd., portée contre le Revenu, comme
Dépenses encourues pour le soutien du Gouvernement
Civil pour l'année 1832, sans égard ù la Loi sous funlorilé

de liu|ticllc ces paiemens avaient étéfaits, avait été em-
ployée confornieinent aux dispositions d'aucun Acte ou

Actes d'iippropriation, ou sur lu responsabilité personnitlle

du (îouvenieur. A cela, l'Inspecteur Général a répon-

du, (|U(i "c'était en vertu de l'Acte de Subsides pour
l'annoo 1832." Cette réponse aurait porté le Connié à

croire (jue le Revenu en entier était abandonné ;i la Lé-
gislature, si les mêmes raisons qui sont exposées {ilns

haut, ne l'eussent engagé à procéder dans son examen.
Il a en conséquence constaté, que le Bill des Subsides,

dont il s agit, était un Acte Provincial ; mais l'Ins|)ecteur

Général a évité de répondre à la question, "si le Gouver-
nement considérait que la somme totale de XJt>,l9I

12s. lOd. était appropriée par cet Acte, à mémo les Re-
vends de la Province ;" il a référé aux termes de l'Acle

et n ainsi convaincu Votre Comité, qu'il y avait quelque
chose à cacher qu'il ne pouvait ou ne voulait pas décou-
vrir. L'lns|)ecteur Général a déclaré de plus tjii'il ne
pouvait [)as dire à l'instant si l'Avoir du Com|)te ^o. 1 1

du 1 1 Décembre 1832, préparé par lui-même, contenait un
Etat du Revenu (jui était entièrement à la disposition de la

LégisLilure, ou bien, si l'on y avait compris quel(|iies sour-

ces de Revenus, que le Gouvernement considérait connue
étant à la disposition de la Couronne; mais, le 15 Février,

quatre jours après cela, il a déclaré qu'on y avait compris
les Revenus ù la disposition do la Législature, ainsi (|ue

d'autres sources de Revenus qui sont à la dis|)osition de
la Couronne; et il a énuméré ces derniers, connue suit :

—

Le Revenu Casuel el Territorial ; les Revenus |)rovenant

de l'.\('t(ï Provincial, 41me. George III, et rAi(!e annuel-

le accordée par la 35me. George III. Il a dit, f|ue,

quant à ce (|ui concernait les Revenus de l'Ado Im-
périal de la Mme. George III, il ne se cioyait pas

en état de jjouvoir donner aucune ojjinion, ])uis(|ue

cela dépend de l'interprétation que l'on doit donner à un
Acte récent du Parlement Impérial, par ra|)port auqnt 1

il existe des doutes ; mais il a produit l'Extrait d'un mé-
moire privé de l'Auditeur Général, en date du 24 Août
183;$, pour faire voir (luelle était l'opinion de cet Oili-

cier.

Apres avoir pris en considération le Retour fuit par
l'Inspecteur Général, le 30 Novembre 1831, dans lequel

il déclare formellement, que les Revenus do l'Acte Iin-

périiil delà 14me George III, chapitre 88, sont à la dis-

position de la Législature, (et ce Retour a eié liiit, npre^

que l'on eût reçu l'Acte du Parlement, dont il est [larlé

dans son Témoignage) et en le comparant avec le Retour
No. Il, du 11 Décembre 1832, dans lequel on a comims
tout It Revenu sans distinction, et aussi avec les Ré-
ponses que l'InspeclciM' (iéncral n données, avec tant do
répugnance, et d'après les(|uclles il parait, que quoiqu'on

Novembre Ih31, il n'ait liiit auciuie «lifiicullé d'admettre
que le Revenu di; la Itme George III, était ù la disposi-

tion de la Législature, néanmoins, sans assigner aucun
motif, il avait des doutes, en Novembre 1832, qui appa-
renmient l'ont engagé ii faire un Retour, d'après lequel

l'on n'a pu obtenir aucune information,—Votre Comité s'est

vu dans la nécessité de s'cllnrcer de connaître par le canal

de cet Officier, sous quelle autorité et par quel avis, il

avait fait un changement aussi essentiel (lans les Retours
annuels. Et dans cette vue. Votre Comité lui a proposé
plusieurs questions, auxquelles il a répondu de la manière
la moins satisfaisante. 11 a déclaré néanmoins, qu'il igno-

rait s'il avait été donné aucune autre opinion par des Offi-

ciers publics, à l'exception de celle qui se trouve dans le

mémoirt! i)rivé do l'Auditeur Général.

Le 19 Février, Votre Comité examina de nouveau
l'Inspecteur Général, et il a pu constater alors, qu'en

Novembio 1831, l'Insjjccteur Gi'néral et Son Excel-
lence le (îouvenieur en Chef, avaient considéré le Re-
venu d(^ l'Acte do la l4me. George III, comme étant à la

disposition de la Législature ; et qu'en conséquence on
l'avait désigné comme tel, dans le Retour soumis à Votre
Honorable Chambre. Qu'en Décembre 1832, on avait

éiÉiis dilférentes d'opinions à ce sujet, (quoique dans un
examen iiniérieur, il eût dit qu'il ignorait qu'il eût été don-

né d'aïUi-e opinion que celle de l'Auditeur (îénéral, qui

était datée rjucUiues mois ajirès Décembre |832,) mais
il ne pouvait |)as dire positivement (|ue co fût en consc-
(|ucnce de cette variété d'opinions, (jue l'on a omis, pour
la incmière (bis, de mettre sous les yeux de la Législa-

ture un Compte semblable au No. 9, du 30 Novembic
IS31 ; mais que c'était plutôt dans le désir de (aire voir

/(.' Rapport qu'il y a entre les Comptes publics qui sont

préparés pour lu Législature, et ceux du Receveur Gé-
néral.

Votre Comité approuve Iiaiilement la tentative que
l'on a faite de faire voir la liaison qu'il y a enlie le»

Retours aiuMiels, et les Comptes du Receveur Général ;

mais il ne voit pas la nécessité qu'il y avait d'omettre
un Liai, (pii, s'il avait été dressé avec exacliiudc, au-
rait donné à lu Léj;islature l'information que le Gou-
vernement local païaît s'être étudié à dérober à «a con-
naissance, pendant les trois dernières Sessions, savoir :

ri"]tat véritable des Finances, faisant voir les diiïércntes

sources de Revenu que le Gouvernement de Sa Ma-
jesté réclame de bomie foi.

L'Ins|iectnu' Général a ensiiiie admis comme un
fait, et non comme une simple opinion, qu'à l'épnque
où il avait préparé le Retour du il Décembre 1832,
les aiitoiilés locales n'avaient pas encore déierniiné si

les Revenus provenant de la l4i!. George III. de>aient
ou ne devaient pas être considérés comme étunt à la dis-

position de la Législature ; et que, d après ses Instruc-
tions, i| n'apaspn à cette époque, déterminer quelle
somme était ainsi considérée ; mais qu'à présent les

seules sources do Revenu, (|U(;la Législature avaient
droit d'approprier, étaient cel es qui provenaient des
Loi^ Provinciales.

Votre Comité remarque de pins, que par les Rap-
ports inclus dans le Livre Bleu de l'année 1832," la dé-
pense ordinaiie elfixe d. s l)éi)arteincns t\\i Gouverne-
ment, pour cette année, monte ,\ £00,191 12s lOd ; (jue

les deniers que l'on y dit être placés ù lu disposition de
la Couronne pour payer cette dépense, dont le Revenu
de la 14e. George Ili. Chap. 8S, funiic partie, mon-

taient


